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Organisation générale

Réforme territoriale
Articulation des compétences en matière d’enseignement supérieur, de recherche et
d’innovation dans les régions académiques
NOR : ESRG2110687C
circulaire du 7-4-2021
MESRI - SG - DGESIP - DGRI

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique, chanceliers et chancelières des universités ;
aux recteurs et rectrices d'académie ; aux recteurs délégués et rectrices déléguées pour l’enseignement
supérieur, la recherche et l’innovation ; aux déléguées régionales et délégués régionaux et académiques à la
recherche et à l’innovation ; aux directeurs et directrices d'administration centrale

La nouvelle organisation territoriale issue de la réforme mise en œuvre le 1er janvier 2020 s'est traduite par le
renforcement de la capacité d'action et d'expertise des recteurs de région académique, chanceliers des
universités, afin d'améliorer dans les territoires le pilotage stratégique des missions liées à l'enseignement
supérieur, la recherche et l'innovation. Cette évolution s'est accompagnée, dans les régions pluri-académiques
où le poids de l'enseignement supérieur et de la recherche le justifie, de la création d'emplois de recteurs
délégués pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation, suivie, au 1er janvier 2021, de la
création des délégations régionales académiques à la recherche et à l'innovation.
Visant une action territoriale efficace, une plus grande cohérence des politiques éducatives, d'orientation, de
recherche et d'innovation, et un renforcement des représentants dans les territoires du ministère de
l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, la réforme de l'organisation des services
déconcentrés entend confier au niveau régional académique la capacité d'appréhender l'ensemble des enjeux
portés par les établissements de l'enseignement supérieur, par les organismes de recherche et les structures
en charge des politiques d'innovation présentes sur le territoire régional.
Les objectifs de cette réforme majeure sont multiples :

garantir l'unicité de la parole du ministère et la cohérence des politiques publiques conduites au niveau de
la région académique, dans le dialogue avec les acteurs locaux (préfets, agence régionale de santé, Région
et autres collectivités) et les opérateurs (établissements d'enseignement supérieur, organismes de
recherche, structures en charge de la politique d'innovation, etc.) ;
mieux articuler, au niveau régional, en vertu des évolutions apportées par la loi dite Orientation et réussite
des étudiants (ORE) et la réforme du baccalauréat, les politiques conduites dans l'enseignement scolaire et
dans l'enseignement supérieur, notamment à travers la définition d'une politique d'orientation et d'une carte
des formations cohérentes. Parcoursup, le continuum bac -3/+3, la construction et l'accompagnement des
campus des métiers et qualifications et des campus d'excellence, la formation des enseignants sont des
dispositifs nécessitant une approche transversale. Dans les régions pluri-académiques, chaque recteur
d'académie et ses services viennent en appui du recteur de région académique, chancelier des universités,
dans une action conjointe, avec le recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et
l'innovation lorsqu'il est présent, pour que soit assurée une coordination étroite entre acteurs de
l'enseignement secondaire et de l'enseignement supérieur ;
renforcer le continuum entre l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation. Ce continuum doit
fonctionner au niveau régional entre le recteur de région académique et le préfet de région, ce dernier
disposant notamment de la compétence sur la recherche et l'innovation, partagée avec le recteur de région
académique, et d'une compétence en matière de développement économique en application de l'article 5
du décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, ainsi que d'une connaissance fine des
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acteurs territoriaux de ces secteurs. La chaîne de l'innovation repose sur le travail conjoint de ces acteurs
de l'État. À cet égard, le transfert au sein des rectorats de région académique des délégations régionales à
la recherche et à la technologie leur permettra de jouer pleinement leur rôle en matière de lien formation-
recherche, de valorisation de la recherche, de diffusion de l'innovation et de coordination territoriale des
politiques de site et des investissements. À ce dernier titre, ils s'appuieront sur les outils existants (contrat
de plan État-Région, programme d'investissements d'avenir, crédit d'impôt recherche notamment) et agiront
en lien étroit avec les autres services déconcentrés de l'État, au premier rang ceux placés sous l'autorité
des préfets.

La réforme de l'organisation territoriale du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports et
du ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation doit ainsi être mise à profit pour
renforcer la structuration et la professionnalisation des équipes régionales académiques en charge des
questions d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation. L'enjeu est de disposer, dans une logique
de déconcentration accrue et d'adaptation aux spécificités des territoires, d'acteurs territoriaux de haut niveau
dotés d'une forte expertise et en capacité de négocier avec les opérateurs de l'enseignement supérieur et de
la recherche, dans le cadre d'un dialogue rénové entre l'administration déconcentrée et les établissements
d'enseignement supérieur, les organismes de recherche et les structures en charge de la politique
d'innovation.
La présente circulaire s'attache à rappeler le positionnement et les missions des différents acteurs territoriaux
intervenant dans le champ de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation et à présenter le
cadre rénové des relations entre l'administration centrale et les services déconcentrés à l'aune de cette
réforme territoriale.

1. La nouvelle gouvernance territoriale
Les décrets du 20 novembre 2019 et du 9 décembre 2020 ont introduit auprès du recteur de région
académique deux acteurs dans le champ de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, le
recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation dans sept régions pluri-
académiques et le délégué régional académique à la recherche et à l'innovation (Drari), lequel se substitue,
sauf en Guyane, au délégué régional à la recherche et à la technologie. 
En application des dispositions du Code de l'éducation, le recteur de région académique :

« est le garant, au niveau régional, de la cohérence des politiques publiques des ministres chargés de
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation » (R. 222-1) ;
« fixe les orientations stratégiques des politiques de la région académique pour l'ensemble des
compétences relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur, de la
recherche et de l'innovation. Dans les régions comportant plusieurs académies, il organise les modalités de
l'action commune des recteurs d'académie et assure la coordination des politiques académiques. » (R. 222-
16) ;
« prend les décisions dans les matières entrant dans le champ de compétences des ministres chargés de
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation » (R. 222-24-2). À ce
titre, sous réserve des attributions des préfets, il exerce les compétences en matière d'enseignement
supérieur, recherche et innovation, à l'exception de la gestion des personnels. La réforme confirme par
ailleurs le contrôle budgétaire spécifique des EPSCP et le contrôle administratif et financier des
délibérations des conseils d'administration en confiant ceux-ci aux recteurs de région académique.

Deux principes généraux régissent la nouvelle gouvernance territoriale :
une ligne hiérarchique clairement établie entre - selon la région académique concernée - les deux ou
trois acteurs principaux du champ de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation :

- le recteur de région académique ;
- le recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation, placé sous l'autorité du
recteur de région académique, qu'il assiste, pour l'exercice des missions relevant dudit champ (R. 222-16-3
CE) ;
- le délégué régional académique à la recherche et à l'innovation, placé sous l'autorité hiérarchique du recteur
délégué pour l'ESRI par délégation du recteur de région académique ou sous l'autorité directe du recteur de
région académique dans les régions académiques dépourvues de recteur délégué pour l'ESRI, et sous
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l'autorité fonctionnelle du préfet de région dont il est le conseiller en matière de recherche et d'innovation.
 

un pilotage de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation reposant sur
l'articulation des acteurs, par les mécanismes des délégations de signature.

Il revient au recteur de région académique, chancelier des universités et responsable de la mise en œuvre
des orientations en matière d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation, de déterminer
précisément les champs d'intervention de chacun, dans le respect des attributions des préfets.
 
Le recteur délégué à l'enseignement supérieur, à la recherche et à l'innovation
En vue d'harmoniser et de rendre plus lisible encore le rôle du recteur délégué pour l'enseignement supérieur,
la recherche et l'innovation (ESRI), il importe que ce dernier soit un interlocuteur clairement identifié par
l'ensemble des acteurs et partenaires, y compris les collectivités territoriales, pour les questions
d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation portant particulièrement sur :

les politiques de site et le suivi des établissements expérimentaux ;
le dialogue contractuel conduit tous les cinq ans avec les établissements d'enseignement supérieur ;
le dialogue stratégique et de gestion conduit annuellement avec l'ensemble des établissements publics
sous tutelle du MESRI ;
le déploiement des politiques prioritaires de l'État en matière d'enseignement supérieur (notamment
orientation, réussite des étudiants, vie étudiante), de recherche et innovation (assisté par le Drari) ;

Et, dans le respect des attributions des préfets :
le suivi des programmes d'investissements d'avenir ;
la politique immobilière.

Pour l'exercice de l'ensemble de ces missions, sans préjudice d'autres missions éventuelles, les recteurs de
région académique sont invités à donner une délégation de signature (ou lorsque la compétence est
initialement du ressort des préfets, une subdélégation de signature) aux recteurs délégués pour l'ESRI.
 
Le délégué régional académique à la recherche et à l'innovation (Drari)
Le délégué régional académique à la recherche et à l'innovation assiste le recteur de région académique et le
recteur délégué pour l'ESRI en matière de politique de recherche, d'innovation et de technologie, ainsi que de
diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle. Il assure à ce titre des fonctions d'expertise et de
représentation.
Sous l'autorité hiérarchique du recteur de région académique, et par délégation de ce dernier, sous celle du
recteur délégué pour l'ESRI, il veille à la cohérence des initiatives prises dans la région avec les orientations
de la politique nationale de recherche et d'innovation et les programmes d'action mis en place dans ce cadre,
et favorise, dans le cadre régional, les actions des établissements publics, des organismes relevant du
ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche, ainsi que des structures chargées de la
politique d'innovation.
Le Drari assiste plus particulièrement le recteur de région académique et le recteur délégué pour l'ESRI sur :

l'évaluation des volets recherche et innovation, dans leur dimension nationale et européenne, des contrats
de site et des dialogues stratégiques et de gestion ;
la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle ;
l'entrepreneuriat étudiant.

Et, dans le respect des attributions du préfet :
la construction et le suivi du volet recherche et innovation du CPER ainsi que son articulation avec les
programmes européens ;
le suivi des dispositifs du programme d'investissements d'avenir (PIA) relevant de la valorisation de la
recherche, d'aide aux transferts de technologies et à l'Innovation.

 
Pour les matières relevant de la compétence du recteur de région académique, conformément aux
dispositions de l'article R. 222-17 du Code de l'éducation, le recteur de région académique peut déléguer sa
signature au recteur délégué pour l'ESRI, ou lorsque la région académique est dépourvue de ce dernier, au
délégué régional académique à la recherche et à l'innovation. Le recteur délégué pour l'ESRI peut également
donner délégation au délégué régional académique à la recherche et à l'innovation, pour signer tous actes
relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation du recteur de région académique. Pour les
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matières relevant de la compétence du préfet de région, le recteur de région académique peut donner
délégation - pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation - aux
agents placés sous son autorité (4° de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004).
La création de la délégation régionale académique à la recherche et à l'innovation ne nécessite pas d'arrêté
spécifique du recteur de région académique. Cependant, dans l'hypothèse où le délégué régional académique
à la recherche et à l'innovation, à l'initiative du recteur de région académique, serait amené à exercer des
fonctions de responsable d'un service régional académique au sens de l'article R. 222-24-5 du Code de
l'éducation, quel que soit le périmètre d'attributions (limité à la recherche et l'innovation ou, au contraire,
étendu à d'autres politiques publiques, telles que l'enseignement supérieur par exemple), un arrêté du recteur
de région académique fixant les attributions dudit service et désignant son responsable sera nécessaire,
conformément aux dispositions du 1er alinéa de l'article R. 222-24-5. Par ailleurs, en application des
dispositions du 1er alinéa de l'article R. 222-16-3 du Code de l'éducation, le secrétaire général de région
académique assure le pilotage des services régionaux académiques.

2. L'articulation des attributions du recteur de région académique et du préfet de région en
matière de recherche et d'innovation
Le délégué régional académique à la recherche et à l'innovation exerce ses missions sous la double autorité
hiérarchique et fonctionnelle, respectivement, du recteur de région académique - et par délégation de celui-ci,
du recteur délégué pour l'ESRI lorsqu'il est présent - et du préfet de région. Il assure à ce titre l'interface
fonctionnelle entre les autorités académiques (recteur de région académique/recteur délégué pour l'ESRI) et
le préfet de région, qu'il conseille dans les domaines relevant de la compétence de ce dernier, rappelés à
l'article 3 du décret du 9 décembre 2020.
Le Drari peut être saisi directement par le préfet de région ou le secrétaire général pour les affaires régionales
(Sgar) et assurer pour leur compte des fonctions de représentation de l'État dans des structures ayant pour
objet la valorisation de la recherche, l'innovation et le développement économique territorial.
Ainsi, sous l'autorité fonctionnelle du préfet de région et en lien avec le recteur de région académique et le
recteur délégué pour l'ESRI, le Drari, en interaction avec les services déconcentrés de l'État compétents, les
collectivités territoriales, les établissements de recherche concernés et les structures en charge de la politique
d'innovation, participe notamment :

aux travaux de préparation de la SRESRI et de la S3 et, le cas échéant, à leur gouvernance et suivi ;
aux actions visant à renforcer la participation des laboratoires de recherche du territoire aux fonds
européens (programmes cadres, fonds structurels, Interreg, etc.) ;
au dispositif régional d'intelligence économique ;
au pilotage des politiques publiques interministérielles de soutien de la recherche et de l'innovation,
notamment le programme d'investissements d'avenir (PIA) et l'exécution des mesures du plan de relance
en lien avec la recherche et l'innovation ;
à la préparation et l'exécution du volet recherche et innovation du CPER ainsi que de la fête de la science ;
au suivi des dispositifs visant à développer les liens entre recherche, innovation et développement
économique des entreprises du territoire (dispositifs Cifre, Carnot, structures labellisées, SATT, IRT, ITE,
etc.) ;
aux missions du Sgar pour développer le lien avec le monde économique, en relation avec les autres
services de l'État dont la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (Dreets).

Le recteur de région académique et le recteur délégué pour l'ESRI sont tenus informés des travaux conduits
par le Drari à la demande du préfet de région. Une attention toute particulière est apportée à la bonne
articulation entre préfet de région et recteur de région académique sur la mise en œuvre et le suivi des
mesures du plan de relance.
Par ailleurs, le Drari ne pouvant recevoir directement délégation de signature du préfet de région, il est
recommandé à chaque recteur de région académique de subdéléguer au Drari la signature qu'il détiendra du
préfet de région, lequel est responsable du BOP 172. Cette opération est en effet nécessaire pour faciliter
l'ordonnancement secondaire des dépenses et recettes de l'État, concernant le programme 172 Recherches
scientifiques et technologiques pluridisciplinaires.
Il est enfin rappelé :

d'une part, qu'en l'absence de Drari à Mayotte, les fonctions de Drari relevant de la compétence des
recteurs de région académique sont directement assumées par le recteur de région académique, y compris
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celles qui étaient auparavant exercées par le délégué régional à la recherche et à la technologie de
La Réunion sur le territoire mahorais ; à cet effet, le recteur est assisté d'un chargé de mission ;
d'autre part, qu'en Guyane demeure un délégué régional à la recherche et à la technologie sous l'autorité
du préfet et conseiller du recteur de région académique (décret n° 2009-589 du 25 mai 2009 relatif au
délégué régional à la recherche et à la technologie en Guyane).

3. Les relations entre l'administration centrale du MESRI et les services déconcentrés
La définition des relations entre administration centrale et services déconcentrés répond au double objectif de
renforcer la synergie entre les champs de l'enseignement supérieur et de la recherche-innovation, à
destination des recteurs de région et de ses équipes et de dynamiser le suivi du déploiement des politiques
publiques en matière d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation sur l'ensemble du territoire.
 
3.1 En instituant des rencontres régulières entre les services de la DGESIP et de la DGRI et les
recteurs de région, les recteurs délégués pour l'ESRI et les Drari

Réunions générales et conjointes - Outre les réunions mensuelles de recteurs organisées par le
ministère chargé de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation et auxquelles participent
notamment la direction générale de la recherche et de l'innovation (DGRI) et la direction générale de
l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle (Dgesip), il sera organisé deux fois par an, à la
rentrée académique et au printemps, une réunion avec l'ensemble des acteurs déconcentrés de
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (recteurs de région académique, recteurs
délégués pour l'ESRI, Drari, secrétaires généraux), les deux directions du ministère ainsi que le secrétariat
général.

Cette réunion, destinée à présenter les orientations stratégiques et la feuille de route du ministère, permettra
d'aborder les questions relatives à l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation et de renforcer la
cohérence des actions conduites sur l'ensemble du continuum de l'enseignement supérieur, de la recherche et
de l'innovation.

Réunions spécifiques - Outre ces réunions transversales, chaque direction générale peut organiser des
rencontres spécifiques avec les recteurs de région académique, les recteurs délégués pour l'ESRI et les
Drari sur certains sujets particuliers. Ces temps d'échanges associant, dans la mesure du possible, les deux
directions générales, ont pour objet de pouvoir ajuster les politiques publiques nationales compte tenu des
spécificités de chaque territoire et de pouvoir traiter, au plus près du terrain, les difficultés rencontrées par
les acteurs ESRI. Ces échanges sont ainsi particulièrement précieux en vue du déploiement effectif d'une
politique nationale sur l'ensemble du territoire et, plus encore, au sein d'opérateurs autonomes.

 
Par ailleurs, il est rappelé que les Drari exercent directement, pour le compte du ministre chargé de la
recherche :

les missions définies par le livre de procédure fiscale concernant le crédit d'impôt recherche (CIR - contrôle
et rescrits ainsi que les statuts de jeune entreprise innovante) ;
des mandats de représentation au sein des structures ayant pour objet la recherche et sa valorisation ainsi
que l'innovation (commissaire du gouvernement des incubateurs de la recherche publique, membre du jury
du concours i-Lab, administrateur de SATT, IRT, fondations, etc.) ;
des fonctions d'expertise socio-économique dans le cadre des Cifre.

 
Ainsi, dans le cadre du réseau des Drari, ils peuvent être sollicités à la demande de la DGRI pour participer à
des travaux de réflexion (notamment Cifre, CIR, structures labellisées, Science et société et Europe) et à la
prise en charge d'actions spécifiques concernant les dispositifs de valorisation, de recherche partenariale et
d'innovation dans lesquels ils représentent la DGRI. Le recteur de région académique et le recteur délégué
pour l'ESRI sont informés des travaux conduits par le Drari à la demande des services de l'administration
centrale.
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3.2 En instituant, chaque année, sous l'égide du secrétariat général des deux ministères, un
dialogue stratégique régional bilatéral entre les directions générales et les autorités de la région
académique
Un dialogue stratégique annuel, rassemblant les responsables des services centraux et le recteur de région
académique et ses proches collaborateurs du champ de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation, permettra de porter un diagnostic commun sur les stratégies déployées par les régions
académiques en application de la feuille de route ministérielle, tant sur les domaines de l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation que sur les domaines communs aux enseignements scolaire et
supérieur. Ce dialogue sera l'occasion de faire le point sur l'articulation entre les différents niveaux de
responsabilité au sein d'une région académique afin d'améliorer les processus de mise en œuvre des
politiques publiques en matière d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation. Au-delà des
caractéristiques régionales et des bilans, ces dialogues stratégiques territoriaux permettront d'exposer et, le
cas échéant, d'affiner les stratégies et la manière dont il est envisagé d'animer les territoires dans le cadre des
politiques de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation. 

La ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
Frédérique Vidal
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Organisation générale

Commission d'enrichissement de la langue française
Recommandation sur les équivalents français à donner au terme webinar
NOR : CTNR2107062K
liste 
MENJS - MC

Usité depuis une vingtaine d'années dans les entreprises, notamment dans les secteurs de la communication
et de la formation, webinar est un mot-valise associant les mots web et seminar, employé pour désigner
toutes les formes de réunions organisées à distance, dans l'internet ; ces réunions sont accessibles grâce à
un logiciel ou à une plateforme spécifiques et peuvent être suivies en direct ou, éventuellement, en différé.
Parallèlement au mot anglais, est apparu en français le calque obscur webinaire, dont il convient de ne pas
encourager l'usage.
La Commission d'enrichissement de la langue française recommande donc d'utiliser à la place de webinaire,
en fonction du contexte et des réalités désignées, les termes français déjà disponibles : conférence (en ligne),
cyberconférence, visioconférence, voire audioconférence, téléconférence, ou encore séminaire (en ligne)
dans le cas d'une réunion interactive prenant la forme d'un séminaire .
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Organisation générale

Commission d'enrichissement de la langue française
Vocabulaire de l’informatique
NOR : CTNR2106373K
liste 
MENJS - MC

I - Termes et définitions
données FAIR
Forme développée : données facilement accessibles, interopérables et réutilisables.
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Données dont l'identification, la description normalisée, les conditions d'accès techniques ou
juridiques et le type de licence facilitent leur mise à disposition et leur exploitation par les personnes
intéressées.
Note :
1.  Les données FAIR sont principalement utilisées dans les domaines scientifiques.
2.  Les données FAIR sont généralement des données liées ou des données ouvertes.
Voir aussi : données liées, données ouvertes.
Équivalent étranger : FAIR data, findable accessible interoperable reusable data.
données liées
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Données dont la description est normalisée, ce qui permet de les lier, via leur identifiant universel
de ressource, avec des données provenant d'autres sources et décrites de la même façon.
Voir aussi : donnée, données ouvertes, graphe de connaissances, identifiant universel de ressource, toile
sémantique.
Équivalent étranger : linked data.
faille non corrigée
Domaine : Informatique.
Synonyme : vulnérabilité non corrigée.
Définition : Faille identifiée par des utilisateurs d'un système informatique, à laquelle il n'existe pas encore de
parade.
Note : Une faille non corrigée peut être exploitée à des fins malveillantes.
Voir aussi : prime à la faille détectée.
Équivalent étranger : zero-day, zero-day flaw, zero-day vulnerability.
identifiant de ressource internationalisé
Abréviation : IRI.
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Identifiant universel de ressource qui prend en compte les caractères utilisés par les différentes
langues du monde, grâce à un répertoire universel dans lequel sont codés ces caractères.
Voir aussi : adresse universelle, données liées, identifiant universel de ressource.
Équivalent étranger : internationalized resource identifier (IRI).
identifiant universel de ressource
Abréviation : IUR.
Forme abrégée : identifiant universel.
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Dénomination conforme à une norme de l'internet, qui permet d'identifier de façon univoque et
pérenne dans l'internet une ressource abstraite ou physique.
Note : Une adresse universelle est un type d'identifiant universel de ressource.
Voir aussi : adresse universelle, données liées.
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Équivalent étranger : uniform resource identifier (URI).
numérique, n.m.
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Ensemble des disciplines scientifiques et techniques, des activités économiques et des pratiques
sociétales fondées sur le traitement de données numériques.
Voir aussi : numérique (adj.).
Équivalent étranger : digital.
objet personnel connecté
Domaine : Tous domaines.
Définition : Objet connecté que l'on porte sur soi, qui peut être un vêtement ou un accessoire.
Note :
1.  Un objet personnel connecté peut être une montre, une paire de lunettes, un bijou, une paire de
chaussures ou encore une ceinture.
2.  Un objet personnel connecté contribue, par exemple, à la surveillance médicale ou à l'évaluation des
performances physiques de son porteur.
Voir aussi : automesure connectée, objet connecté.
Équivalent étranger : wearable device.
Attention : Cette publication annule et remplace celle du terme « cybervêtement » au Journal officiel du
18 mars 2011.
porte dérobée
Domaine : Informatique.
Synonyme : poterne logicielle, poterne, n.f.
Définition : Point d'entrée d'un logiciel, mis en place lors de la conception ou résultant d'une erreur survenue
lors du développement, qui permet aux spécialistes d'agir sur ce logiciel.
Note : Une porte dérobée peut être utilisée lors d'une opération de dépannage ou être exploitée pour conduire
une cyberattaque.
Voir aussi : cyberattaque.
Équivalent étranger : backdoor, trapdoor.
préproduction, n.f.
Domaine : Informatique.
Définition : Processus consistant à assembler les modules d'une nouvelle application informatique et à tester
cette dernière avant de la mettre en service.
Équivalent étranger : staging.
science des données
Domaine : Informatique-Télécommunications.
Définition : Discipline qui fait appel à des méthodes statistiques, mathématiques et informatiques pour
analyser des données, en particulier des mégadonnées, afin d'en extraire toute information utile.
Voir aussi : expert en mégadonnées, mégadonnées.
Équivalent étranger : data science.
toile sémantique
Domaine : Informatique/Internet.
Définition : Partie de la toile dont les données sont structurées et liées de manière à faciliter leur traitement
automatique et à améliorer la pertinence des résultats de recherche.
Voir aussi : données liées, graphe de connaissances, toile.
Équivalent étranger : semantic web.
Attention : Cette publication annule et remplace celle du Journal officiel du 27 décembre 2009.

II - Table d'équivalence 
A - Termes étrangers

Terme étranger (1)
 

Domaine/sous-domaine
 

Équivalent français (2)
 

backdoor, trapdoor. Informatique. porte dérobée, poterne
logicielle, poterne, n.f.

data science. Informatique-
Télécommunications.

science des données.
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digital. Informatique-
Télécommunications.

numérique, n.m.

FAIR data, findable accessible
interoperable reusable data.

Informatique-
Télécommunications.

données FAIR, données
facilement accessibles,
interopérables et réutilisables.

internationalized resource
identifier (IRI).

Informatique-
Télécommunications.

identifiant de ressource
internationalisé (IRI).

linked data. Informatique-
Télécommunications.

données liées.

semantic web. Informatique/Internet. toile sémantique.

staging. Informatique. préproduction, n.f.

trapdoor, backdoor. Informatique. porte dérobée, poterne
logicielle, poterne, n.f.

uniform resource identifier (URI). Informatique-
Télécommunications.

identifiant universel de
ressource (IUR), identifiant
universel.

wearable device. Tous domaines. objet personnel connecté.

zero-day, zero-day flaw, zero-day
vulnerability.

Informatique. faille non corrigée, vulnérabilité
non corrigée.

(1) Il s'agit de termes anglais, sauf mention contraire.
(2) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I    (Termes et définitions).

Terme étranger (1)
 

Domaine/sous-domaine
 

Équivalent français (2)
 

 
B - Termes français
 

Terme français (1)
 

 
Domaine/sous-domaine Équivalent étranger (2)

données FAIR, données
facilement accessibles,
interopérables et réutilisables.

Informatique-
Télécommunications.

FAIR data, findable accessible
interoperable reusable data.

données liées. Informatique-
Télécommunications.

linked data.

faille non corrigée, vulnérabilité
non corrigée.

Informatique. zero-day, zero-day flaw, zero-day
vulnerability.

identifiant de ressource
internationalisé (IRI).

Informatique-
Télécommunications.

internationalized resource
identifier (IRI).

identifiant universel de
ressource (IUR), identifiant
universel.

Informatique-
Télécommunications.

uniform resource identifier (URI).

numérique, n.m. Informatique-
Télécommunications.

digital.

objet personnel connecté. Tous domaines. wearable device.

porte dérobée, poterne
logicielle, poterne, n.f.

Informatique. backdoor, trapdoor.

préproduction, n.f. Informatique. staging.
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science des données. Informatique-
Télécommunications.

data science.

toile sémantique. Informatique/Internet. semantic web.

vulnérabilité non corrigée, faille
non corrigée.

Informatique. zero-day, zero-day flaw, zero-day
vulnerability.

(1) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I    (Termes et définitions).
(2) Il s'agit d'équivalents anglais, sauf mention contraire.

Terme français (1)
 

 
Domaine/sous-domaine Équivalent étranger (2)
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Enseignement supérieur et recherche

École consulaire Gobelins - École de l'image
Autorisation à délivrer le diplôme concepteur et réalisateur de films d’animation visé par
le ministère chargé de l'enseignement supérieur
NOR : ESRS2108603A
arrêté du 15-3-2021
MESRI - DGESIP A1-5

Vu Code de l’éducation et notamment articles L. 443-2, L. 443-3, L. 443-4 et L. 641-5 ; arrêté du 8-3-2001 ;
arrêté du 30-7-2018 ; arrêté du 30-9-2020 ; avis du Cneser du 2-2-2021

Article 1 - L'école consulaire Gobelins, l'École de l'image, sise 73, boulevard Saint-Marcel à Paris (75013), est
autorisée à délivrer le diplôme visé concepteur et réalisateur de films d'animation (Bac+5, RNCP niveau 7)
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er septembre 2021.
 
Article 2 - Dans le cadre du système d'information sur le suivi de l'étudiant institué par l'arrêté du 30 juillet 2018
susvisé, l'établissement s'engage à fournir annuellement au ministère chargé de l'enseignement supérieur les
informations relatives aux effectifs qu'il accueille.
 
Article 3 - La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et
de l'innovation.

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez
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Enseignement supérieur et recherche

École nationale des chartes
Nombre et répartition des postes mis au concours d’entrée en première année en 2021
NOR : ESRS2110588A
arrêté du 25-3-2021
MESRI - DGESIP A1-3

Par arrêté de la ministre de la Culture, de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation et du ministre délégué auprès du ministre de l'Économie, des Finances et de la Relance, chargé
des comptes publics, en date du 25 mars 2021, le nombre de postes mis au concours d'entrée en première
année à l'École nationale des chartes en 2021 est fixé à 20.
La répartition des postes entre les deux sections du concours est fixée ainsi qu'il suit :
- Section A : 12 postes
- Section B : 8 postes
Les lauréats peuvent être nommés fonctionnaires stagiaires dans la limite de ces 20 postes.
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Mouvement du personnel

Nomination
Déléguée régionale académique adjointe à la recherche et à l’innovation
NOR : ESRR2109021A
arrêté du 17-3-2021
MESRI - DGRI SITTAR C4

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, en date du 17 mars
2021, Christelle Guégan, chargée de recherche de classe normale, est nommée déléguée régionale
académique adjointe à la recherche et à l'innovation pour la région Occitanie à compter du 1er avril 2021. Le
poste est localisé à Toulouse.
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Mouvement du personnel

Vacance de fonctions
Délégué régional académique adjoint ou déléguée régionale académique adjointe à la
recherche et à l’innovation
NOR : ESRR2109242V
avis 
MESRI - DGRI - SITTAR-C4

Est déclaré vacant au ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, l'emploi de
délégué régional académique adjoint à la recherche et à l'innovation pour la région Grand Est localisé à
Strasbourg à compter du 1er avril 2021.
Les missions et l'organisation de la délégation régionale académique sont décrites dans le décret n° 2020-
1555 du 9 décembre 2020. Les principales missions de la délégation Grand Est sont les suivantes :
- cohérence des initiatives prises dans la région avec les orientations de la politique nationale de recherche et
d'innovation ;
- favoriser les actions des établissements publics ou des organismes relevant du ministère de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche et de l'Innovation ;
- vérifier la réalité de l'affectation à la recherche des dépenses prises en compte pour la détermination du
crédit d'impôt recherche et appréciation des caractères scientifique et technique du projet de recherche
présenté pour la qualification de jeune entreprise innovante ;
- mener ou susciter toutes les actions en vue de l'émergence ou du renforcement de pôles de recherche et de
technologie ouverts sur le monde socio-économique ;
- développer les actions de valorisation, organiser les transferts de technologies de la recherche publique vers
les entreprises et encourager la diffusion des nouvelles technologies vers les petites et moyennes
entreprises ;
- accompagner les initiatives territoriales visant à développer et diffuser la culture scientifique, technique et
industrielle, veiller à leur articulation avec la stratégie nationale, assurer le relais dans la région des actions
mises en œuvre par l'État dans le domaine. 
Le délégué régional académique adjoint exercera ses fonctions sous l'autorité de la déléguée régionale
académique Grand Est. Il assurera des relations de proximité dans le périmètre alsacien couvrant les deux
départements du Rhin avec les partenaires de la recherche et de l'innovation. Dans ce cadre, il pourra
représenter la déléguée dans différentes instances comme, par exemple, les conseils d'administration et/ou
les commissions de la recherche de certains établissements et structures de la région.
Pour exercer ces fonctions, le titulaire devra justifier d'une solide expérience professionnelle dans les
domaines de la recherche et de l'innovation, et d'une bonne connaissance des politiques publiques
correspondantes. Il devra appartenir à un corps de la fonction publique de catégorie A, fonctionnaire ou
assimilé, ou être officier ou agent contractuel d'un niveau équivalent. Il sera nommé par la ministre de
l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation pour une durée de trois ans, renouvelable une
fois.
Le dossier de candidature sera constitué, d'une part, d'une lettre de motivation qui permette d'apprécier
l'expérience du candidat dans l'administration de la recherche et sa capacité à établir des liens avec le monde
socio-économique et, d'autre part, d'un curriculum vitae détaillé.
Conformément aux dispositions du décret n° 2020-1555 du 9 décembre 2020 relatif aux délégations
régionales académiques à la recherche et à l'innovation, les candidatures doivent être transmises, dans un
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis au Bulletin officiel de l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation, soit par courrier (la date du cachet de la poste faisant foi) au
recteur de région académique Grand Est (rectorat de région académique Grand Est, 2, rue Philippe de
Gueldre, CO 30013, 54035 Nancy Cedex), soit par messagerie électronique aux adresses mentionnées plus
bas.
Tous renseignements sont disponibles au rectorat de région académique Grand Est (ce.recteur@ac-nancy-
metz.fr), ou à la délégation régionale académique à la recherche et à l'innovation Grand Est (06 29 48 21 09,
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brigitte.jamart@recherche.gouv.fr) ou au ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation (01 55 55 62 23, ai-huynh.van@recherche.gouv.fr).
 

 Bulletin officiel n°14 du 8 avril 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 18



Mouvement du personnel

Vacance de fonctions
Directeur ou directrice de l'École supérieure d'ingénieurs en technologies innovantes
(ESITech)
NOR : ESRS2108497V
avis 
MESRI - DGESIP A1-5

Les fonctions de directeur de l'École supérieure d'ingénieurs en technologies innovantes (ESITech) sont
déclarées vacantes à compter du 8 septembre 2021.
Conformément aux dispositions de l'article L. 713-9 du Code de l'éducation, le directeur est choisi dans l'une
des catégories de personnels, fonctionnaires ou non, qui ont vocation à enseigner dans l'école, sans
considération de nationalité. Il est nommé pour une durée de cinq ans renouvelable une fois, sur proposition
du conseil de l'école, par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.
Les dossiers de candidature, comprenant notamment un curriculum vitae, une déclaration d'intention et un
projet d'établissement, devront parvenir dans un délai de trois semaines (date de la poste faisant foi), à
Monsieur le Président de l'université de Rouen, direction générale des services, direction des affaires
juridiques et statutaires, 1, rue Thomas Becket - 76821 Mont-Saint-Aignan Cedex.
Les candidates et candidats devront adresser une copie de leur dossier au ministère de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche et de l'Innovation - Direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion
professionnelle - Service de la stratégie des formations et de la vie étudiante - Sous-direction des formations
et de l'insertion professionnelle - Département des écoles supérieures et de l'enseignement supérieur privé -
1, rue Descartes - 75231 Paris Cedex 05.
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